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Nomination du nouveau SG de la COI 

 

 

 

Boléro nommé à la COI 

Hamada Madi Bolero vient d’être nommé secrétaire général de la 

Commission de l’océan indien (COI). L’ancien directeur de cabinet chargé 

de la défense prendra ses fonctions dès juillet 2016, succédant ainsi à 

Jean-Claude de l’Estrac, l’actuel secrétaire. La nomination a été décidée 

au cours du 31èmeconseil des ministres de la COI, organisé à La Réunion 

le 26 février 2016.  

 

L’ex-directeur de cabinet chargé de la défense, Hamada Madi Boléro, a été 

longtemps pressenti à la tête de la Commission de l’océan indien. Sa 

candidature au poste du secrétaire général de la COI a été présentée par 

le ministre comorien des Relations extérieures, Mohamed Abdoulkarim, 

pour un mandat de quatre an à compter de juillet prochain. 

« Cette candidature a été acceptée à l’unanimité », lit-on dans un 

communiqué de presse sorti par l’organisation. La mission principale qui 

incombera à Boléro les quatre prochaines années, consistera à resserrer 

les liens d’amitié et de solidarité entre les populations de l’Indianocéanie, 

bâtir des projets régionaux de développement durable destinés à les 
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protéger, améliorer leurs conditions de vie et préserver les ressources 

naturelles dont elles dépendent fortement. 

La seconde décision de taille prise lors du conseil est l’accord d’un statut 

d’observateur à la République populaire de Chine par la COI. Dans le 

même communiqué, la COI reconnait que l’ambassadeur de Chine à 

Maurice, Li Li, a mis en exergue la volonté de son pays de « travailler de 

concert avec la COI en faveur du développement de cette région riche de 

potentialités ». 

Trois accords ont marqué le 31ème conseil. La convention de financement 

pour une facilité de coopération technique pour la préparation des projets 

du 11ème Fonds européen de développement. Un accord sur la formation 

en ligne en agro-sciences avec l’Institut agronomique, forestier et 

vétérinaire de France (Agreenium) et les universités des pays membres. 

Enfin, le renouvellement de l’accord de partenariat entre la COI et la 

Plateforme d’intervention régionale pour l’océan Indien (PIROI) en matière 

d’adaptation au changement climatique et gestion et réduction des risques 

naturels. 

La Coi défend les intérêts insulaires de ses pays membres sur la scène 

régionale eta internationale et promeut un développement plus durable et 

solidaire. 

Toufé Maecha 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article3535 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article3535
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Bolero nommé à la COI 

 

http://www.habarizacomores.com/2016/02/bolero-nomme-la-

coi.html 

Lexpress du 29/02/2016 

 

 

http://www.habarizacomores.com/2016/02/bolero-nomme-la-coi.html
http://www.habarizacomores.com/2016/02/bolero-nomme-la-coi.html
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Coopération 

 

Africatime 

Madagascar et les Comores veulent renforcer leur 
coopération 
(RFI 02/03/16) 

 
Le président des Comores, Ikililou Dhoinine a rendu visite à son homologue malgache Hery 
Rajaonarimampianina, le 1er mars. © Sarah Tétaud/RFI 

Depuis lundi, Madagascar accueille une délégation officielle de l’Union des Comores. A 

trois mois de la fin de son mandat, le président comorien Ikililou Dhoinine réalise sa 

première visite d’Etat sur la Grande Île. L'occasion pour les deux présidents de rappeler 

toute l’amitié qui lie les deux pays. Occasion surtout de présenter une déclaration 

conjointe listant les futurs chantiers de coopération entre les deux îles de l’Océan Indien. 

Madagascar accueille pas moins de 150 000 Comoriens sur son sol, ce qui en fait, de loin, 

la plus importante communauté étrangère de l’île. 

En visite officielle sur la Grande Île, le président de l’Union des Comores Ikililou Dhoinine, 

a été accueilli hier au palais présidentiel d'Antananarivo par son homologue malgache, 

Hery Rajaonarimampianina. Au programme de la rencontre, une déclaration conjointe 

portant sur divers aspects de coopération bilatérale, comme l’explique le président 

malgache. « Cette visite marque une nouvelle étape de notre partenariat économique, 

culturel et social, mutuellement avantageux pour les deux pays. » 

A en croire le document, les accords de coopération économiques et judiciaires vont être 

révisés, de nouveaux partenariats montés, la délivrance de visas aux étudiants 

comoriens et aux médecins malgaches simplifiée, la mobilité des personnes entre les 

deux pays facilitée. 

Tout cela « prochainement ». Les deux Etats prévoient également de collaborer pour 

délimiter leurs frontières maritimes. L'occasion pour le président comorien d’aborder la 

question des îles Eparses… et de Mayotte. « L'île d'Eparse, on soutient Madagascar ; l'île 
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comorienne de Mayotte, nous l'avons sur le droit international. Et je crois que le droit 

international doit être appliqué. » 

 

http://fr.africatime.com/madagascar/articles/madagascar-et-les-

comores-veulent-renforcer-leur-cooperation 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://fr.africatime.com/madagascar/articles/madagascar-et-les-comores-veulent-renforcer-leur-cooperation
http://fr.africatime.com/madagascar/articles/madagascar-et-les-comores-veulent-renforcer-leur-cooperation
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RELATIONS BILATÉRALES : Le Japon s’intéresse à l’économie 
bleue 

ARTICLE PARU DANS LE MAURICIEN | 3 MARCH, 2016 - 20:00 

 

Le Japon souhaite devenir un partenaire actif et stratégique de Maurice dans 

plusieurs secteurs de développement économique, et en particulier au niveau de 

l’industrie océanique. C’est le vœu exprimé cette semaine par l’ambassadeur 

japonais Ryuhei Hosoya, qui a rendu une visite de courtoisie au Premier ministre, 

sir Anerood Jugnauth, mardi. L’ambassadeur japonais, qui est arrivé au terme de 

son mandat comme ambassadeur du pays du Soleil levant auprès de Maurice 

avec résidence à Madagascar, a également annoncé que le Japon se propose 

d’ouvrir une ambassade à Maurice. « Cette mission diplomatique aidera à 

consolider les relations bilatérales et économiques entre nos deux pays », a 

souligné Ryuhei Hosoya. Selon l’ambassadeur, la position stratégique de Maurice 

comme une entrée sur l’Afrique donnera un nouvel élan au commerce et à 

l’investissement entre le Japon et Maurice au niveau régional et international. 

Plusieurs entreprises japonaises opèrent déjà à Maurice et sont engagées, entre 

autres, dans le traitement du thon. L’actuel port de pêche a été financé par le 

gouvernement japonais. 

http://www.lemauricien.com/article/relations-bilaterales-japon-

s-interesse-l-economie-bleue 

 

 

 

http://www.lemauricien.com/topics/Le%20Mauricien
http://www.lemauricien.com/article/relations-bilaterales-japon-s-interesse-l-economie-bleue
http://www.lemauricien.com/article/relations-bilaterales-japon-s-interesse-l-economie-bleue
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Economie 
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Changement climatique 
Lexpress 

29/02/2016 
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Lutte contre le trafic de drogue dans 

l’Indianocéanie 

 

 

La COI appuie l’appel du Président Michel contre le trafic 

de drogue 

· FEVRIER 29, 2016 

La COI a fait sien l’appel du Président James Michel pour un sursaut 

régional dans la lutte contre le trafic de drogue, suite à l’intervention du 

Ministre des Affaires Etrangères et des Transports, M. Joel Morgan, aux 

travaux du Conseil exécutif de la COI, ce vendredi, à St Denis de la 

Réunion. Dans son discours devant ses pairs de l’Océan Indien, M. Morgan 

a déclaré que la lutte contre… Read more on http://africa-

newsroom.com/press/la-coi-appuie-lappel-du-president-michel-contre-le-

trafic-de-drogue?lang=fr  

http://magzafrique.com/blog/la-coi-appuie-lappel-du-president-michel-

contre-le-trafic-de-drogue/ 

 

 

La lutte contre le trafic de drogue : La COI appuie l’appel du 

Président Michel  

29-February-2016 

La COI a fait sien l’appel du Président James Michel pour un sursaut 

régional dans la lutte contre le trafic de drogue, suite à l’intervention du 

Ministre des Affaires étrangères et des Transports, M. Joël Morgan, aux 

http://africa-newsroom.com/press/la-coi-appuie-lappel-du-president-michel-contre-le-trafic-de-drogue?lang=fr
http://africa-newsroom.com/press/la-coi-appuie-lappel-du-president-michel-contre-le-trafic-de-drogue?lang=fr
http://africa-newsroom.com/press/la-coi-appuie-lappel-du-president-michel-contre-le-trafic-de-drogue?lang=fr
http://magzafrique.com/blog/la-coi-appuie-lappel-du-president-michel-contre-le-trafic-de-drogue/
http://magzafrique.com/blog/la-coi-appuie-lappel-du-president-michel-contre-le-trafic-de-drogue/


   
 

12 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

travaux du conseil exécutif de la COI, ce vendredi, à St Denis de La 

Réunion. 

Dans son discours devant ses pairs de l’Océan Indien, M. Morgan a déclaré 

que la lutte contre la drogue était un défi contre lequel l’Océan Indien 

devait  impérativement se mobiliser. 

« La lutte contre la drogue est un défi que nous pouvons et devons gagner 

ensemble. Face à une telle lutte difficile et complexe, une politique 

régionale ambitieuse et intelligente s’impose [….] C’est dans ce sens, que 

dans son discours d’investiture du 20 décembre dernier, le Président 

Michel s’est inscrit en faveur d’un sursaut régional. Il a lancé un appel 

pour la création, auprès de la COI, d’une structure régionale d’intelligence, 

de coordination et d’intervention pour lutter contre ce fléau », a-t-il dit. 

Les Seychelles souhaitent que la COI se saisisse très rapidement de cette 

question essentielle, car nous souhaitons vivement la création d’une telle 

structure parce qu’il y va de l’avenir de nos nations, a insisté M. Morgan. 

Le Conseil des ministres a approuvé l’appel du président seychellois et 

dans le relevé de ses décisions on peut lire que la COI « partage les 

préoccupations du gouvernement des Seychelles quant à l’importance de 

la lutte contre le trafic régional de stupéfiants et donne mandat au 

Secrétariat général de la COI pour prendre les contacts nécessaires avec 

les Etats membres et les organismes spécialisés de répression du trafic 

international de stupéfiants afin de préparer un plan d’action en la 

matière. » 

Auparavant le chef de la diplomatie seychelloise avait remercié la COI et 

son Secrétaire général, Jean Claude l’Estrac, de leur présence aux 

élections présidentielles de décembre dernier. 

Il a exprimé l’engagement du gouvernement seychellois de continuer à 

œuvrer en faveur d’une COI « encore plus forte et plus solidaire. » 

Il a aussi parlé du changement climatique contre lequel il a estimé que la 

protection et le développement durable des ressources marines et des 

zones côtières jouent un rôle important. 

« Notre espace océanique partagé nous offre l’occasion de mieux 

structurer notre développement tout en bâtissant la résilience climatique. 
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Le 2ème  Sommet de l’Economie Bleue, le 19 janvier dernier à Abu Dhabi, 

qui est la première grande conférence internationale après la COP 21 à 

Paris, nous a permis d’évoquer les modalités et la mise en place des 

mécanismes de financement pour les pays en développement. L’exemple 

des  Seychelles pour le développement de l’Economie Bleue et pour la 

lutte contre le changement climatique, pourrait servir,  à cet égard, de 

source d’inspiration, » a-t-il souligné. 

Le Ministre Morgan s’est aussi appesanti sur les questions de paix, de 

stabilité, de sécurité et la lutte contre la piraterie maritime. Il a mis 

l’accent sur la nécessité de multiplier les efforts  afin de concrétiser les 

grands chantiers ouverts dans les domaines de la connectivité aérienne et 

maritime, de la sécurité alimentaire, les énergies renouvelables, le 

tourisme, la culture, le commerce intérieur, etc. 

Il a fait part de la promesse des Seychelles de faire du Centre de 

coordination opérationnelle que le pays s’apprête à héberger en un « 

centre d’excellence ». Il en est de même de la présidence seychelloise du 

Groupe de Contact sur la Piraterie au large de la Somalie, pour laquelle il 

s’est engagé à faire honneur à la région. 

A noter que la délégation conduite par le Ministre Morgan à ce 31e Conseil 

des Ministres de la COI comprend l’Ambassadeur Callixte d’Offay, 

Conseiller diplomatique à la Présidence de la République, M. Kenneth 

Racombo directeur général et OPL, et Nan Constant, principal économiste, 

tous deux du Ministère des Affaires étrangères et des Transports 

http://www.nation.sc/article.html?id=248577 

 

La COI appuie l’appel du Président Michel contre le trafic 

de drogue 
 

29 FÉVRIER 2016 

La COI a fait sien l’appel du Président James Michel pour un sursaut 
régional dans la lutte contre le trafic de drogue, suite à l’intervention du 

http://www.nation.sc/article.html?id=248577
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Ministre des Affaires Etrangères et des Transports, M. Joel Morgan, aux 

travaux du Conseil exécutif de la COI, ce vendredi, à St Denis de la 
Réunion. 

Dans son discours devant ses pairs de l’Océan Indien, M. Morgan a déclaré 

que la lutte contre la drogue était un défi contre lequel l’océan indien 
devait impérativement se mobiliser. 

« La lutte contre la drogue est un défi que nous pouvons et devons gagner 
ensemble. Face à une telle lutte difficile et complexe, une politique 

régionale ambitieuse et intelligente s’impose [….] C’est dans ce sens, que 
dans son discours d’investiture du 20 décembre dernier, le Président 

Michel s’est inscrit en faveur d’un sursaut régional. Il a lancé un appel 
pour la création, auprès de la COI, d’une structure régionale d’intelligence, 

de coordination et d’intervention pour lutter contre ce fléau », a-t-il dit. 
Les Seychelles souhaitent que la COI se saisisse très rapidement de cette 

question essentielle, car nous souhaitons vivement la création d’une telle 
structure parce qu’il y va de l’avenir de nos nations, a insisté M. Morgan. 

Le Conseil des ministres a approuvé l’appel du président seychellois et 
dans le relevé de ses décisions on peut lire que la COI « partage les 

préoccupations du gouvernement des Seychelles quant à l’importance de 

la lutte contre le trafic régional de stupéfiants et donne mandat au 
Secrétariat général de la COI pour prendre les contacts nécessaires avec 

les Etats membres et les organismes spécialisés de répression du trafic 
international de stupéfiants afin de préparer un plan d’action en la 

matière. » 
Auparavant le chef de la diplomatie seychelloise avait remercié la COI et 

son Secrétaire général, Jean Claude l’Estrac, de leur présence aux 
élections présidentielles de décembre dernier. 

Il a exprimé l’engagement du gouvernement seychellois de continuer à 
œuvrer en faveur d’une COI « encore plus forte et plus solidaire. » 

Il a aussi parlé du changement climatique contre lequel il a estimé que la 
protection et le développement durable des ressources marines et des 

zones côtières jouent un rôle important. 
« Notre espace océanique partagé nous offre l’occasion de mieux 

structurer notre développement tout en bâtissant la résilience climatique. 

Le 2ème Sommet de l’Economie Bleue, le 19 Janvier dernier à Abu Dhabi, 
qui est la première grande conférence internationale après la COP 21 à 

Paris, nous a permis d’évoquer les modalités et la mise en place des 
mécanismes de financement pour les pays en développement. L’exemple 

des Seychelles pour le développement de l’Economie Bleue et pour la lutte 
contre le Changement Climatique, pourrait servir, à cet égard, de source 

d’inspiration, » a-t-il souligné. 
Le Ministre Morgan s’est aussi appesanti sur les questions de paix, de 

stabilité, de sécurité et la lutte contre la piraterie maritime. Il a mis 
l’accent sur la nécessité de multiplier les efforts afin de concrétiser les 

grands chantiers ouverts dans les domaines de la connectivité aérienne et 
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maritime, de la sécurité alimentaire, les énergies renouvelables, le 

tourisme, la culture, le commerce intérieur, etc. 
Il a fait part de la promesse des Seychelles de faire du Centre de 

coordination opérationnelle que le pays s’apprête à héberger enun 

« centre d’excellence ». Il en est de même de la présidence seychelloise 
du Groupe de Contact sur la Piraterie au large de la Somalie, pour laquelle 

il s’est engagé à faire honneur à la région. 
A noter que la délégation conduite par le Ministre Morgan à ce 31e Conseil 

des Ministres de la COI comprend l’Ambassadeur Callixte d’Offay, 
Conseiller diplomatique à la Présidence de la République, M. Kenneth 

Racombo directeur général et OPL, et Nan Constant, principal économiste, 
tous deux du Ministère des Affaires étrangères et des Transports. 

http://africa1.com/spip.php?article64563 

 

 

La COI appuie l’appel du Président Michel contre le trafic 

de drogue 

 

27.02.2016 

 

La COI a fait sien l’appel du Président James Michel pour un sursaut 

régional dans la lutte contre le trafic de drogue, suite à l’intervention du 

Ministre des Affaires Etrangères et des Transports, M. Joel Morgan, aux 

travaux du Conseil exécutif de la COI, ce vendredi, à St Denis de la 

Réunion. 

Dans son discours devant ses pairs de l’Océan Indien, M. Morgan a déclaré 

que la lutte contre la drogue était un défi contre lequel l’océan indien 

devait  impérativement se mobiliser. 

http://africa1.com/spip.php?article64563
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« La lutte contre la drogue est un défi que nous pouvons et devons gagner 

ensemble. Face à une telle lutte difficile et complexe, une politique 

régionale ambitieuse et intelligente s’impose [….] C’est dans ce sens, que 

dans son discours d’investiture du 20 décembre dernier, le Président 

Michel s’est inscrit en faveur d’un sursaut régional. Il a lancé un appel 

pour la création, auprès de la COI, d’une structure régionale d’intelligence, 

de coordination et d’intervention pour lutter contre ce fléau », a-t-il dit. 

Les Seychelles souhaitent que la COI se saisisse très rapidement de cette 

question essentielle, car nous souhaitons vivement la création d’une telle 

structure parce qu’il y va de l’avenir de nos nations, a insisté M. Morgan. 

Le Conseil des ministres a approuvé l’appel du président seychellois et 

dans le relevé de ses décisions on peut lire que la COI « partage les 

préoccupations du gouvernement des Seychelles quant à l’importance de 

la lutte contre le trafic régional de stupéfiants et donne mandat au 

Secrétariat général de la COI pour prendre les contacts nécessaires avec 

les Etats membres et les organismes spécialisés de répression du trafic 

international de stupéfiants afin de préparer un plan d’action en la 

matière.» 

Auparavant le chef de la diplomatie seychelloise avait remercié la COI et 

son Secrétaire général, Jean Claude l’Estrac, de leur présence aux 

élections présidentielles de décembre dernier. 

Il a exprimé l’engagement du gouvernement seychellois de continuer à 

œuvrer en faveur d’une COI « encore plus forte et plus solidaire.» 

Il a aussi parlé du changement climatique contre lequel il a estimé que la 

protection et le développement durable des ressources marines et des 

zones côtières jouent un rôle important. 

«Notre espace océanique partagé nous offre l’occasion de mieux structurer 

notre développement tout en bâtissant la résilience climatique. Le 

2ème  Sommet de l’Economie Bleue, le 19 Janvier dernier à Abu Dhabi, 

qui est la première grande conférence internationale après la COP 21 à 

Paris, nous a permis d’évoquer les modalités et la mise en place des 

mécanismes de financement pour les pays en développement. L’exemple 

des  Seychelles pour le développement de l’Economie Bleue et pour la 

lutte contre le Changement Climatique, pourrait servir,  à cet égard, de 

source d’inspiration,» a-t-il souligné. 

Le Ministre Morgan s’est aussi appesanti sur les questions de paix, de 

stabilité, de sécurité et la lutte contre la piraterie maritime. Il a mis 

l’accent sur la nécessité de multiplier les efforts  afin de concrétiser les 

grands chantiers ouverts dans les domaines de la connectivité aérienne et 
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maritime,  de la sécurité alimentaire, les énergies renouvelables, le 

tourisme, la culture, le commerce intérieur, etc. 

Il a fait part de la promesse des Seychelles de faire du Centre de 

coordination opérationnelle que le pays s’apprête à héberger 

enun  « centre d’excellence ». Il en est de même de la présidence 

seychelloise du Groupe de Contact sur la Piraterie au large de la Somalie, 

pour laquelle il s’est engagé à faire honneur à la région. 

A noter que la délégation conduite par le Ministre Morgan à ce 31e Conseil 

des Ministres de la COI comprend l’Ambassadeur Callixte d’Offay, 

Conseiller diplomatique à la Présidence de la République, M. Kenneth 

Racombo directeur général et OPL, et Nan Constant, principal économiste, 

tous deux du Ministère des Affaires étrangères et des Transports. 

 

 http://www.mfa.gov.sc/static.php?content_id=18&news_id=1223 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.mfa.gov.sc/static.php?content_id=18&news_id=1223
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Pêche 

 

 

 

Fish export to EU: Exporters and inspectors trained on EU 

hygiene regulations 

 

18-February-2016  

 

EU’s (European Union) stringent regulations on importation of fish and 

fishery products require a high level of professionalism and service. 

Products which do not meet the standards and regulatory requirements 

are subjected to reject at the Border Inspection Post, prompting the 

publication of an Alert Notification which can lead to the suspension of 

export of certain products. This can be costly to the country and to Small 

and Medium Enterprises (SMEs) involved in the business. 

This was rightly highlighted by the Minister for Investment, 

Entrepreneurship Development and Business Innovation Michael 

Benstrong, as he yesterday launched a two-day training session on EU 

Fish Hygiene Regulations. 

Named ‘EU Fish Hygiene Regulations and the Hazard Analysis and Critical 

Control Point System’, the two-day course is going on at the Care House 

in Victoria. It is being followed by staff from the Fish Inspection and 

Quality Control Unit of the Seychelles Bureau of Standards (SBS), as well 
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as personnel from quality assurance and production departments of 

companies producing fish and fishery products for export. 

The training has been sponsored by the SmartFish Programme of the 

Indian Ocean Commission (IOC) which has sent an expert, Dr Ian 

Goulding, to conduct it. 

 

The Minister for Fisheries and Agriculture Wallace Cosgrow, chief 

executive (CEO) of SBS Amy Quatre, fish processors and exporters, boat 

owners and other stakeholders were also present at the launch ceremony. 

Consequently to the European standards and regulations, Mr Benstrong 

said that the SBS considers training as a very important aspect, as the 

organisation operates under a certified Quality Management System. He 

added that it is important that we take all necessary measures to prevent 

the occurrence of Red Alerts as this will affect the fishing industry, which 

he reminded is the second pillar of Seychelles’ economy. 

“The industry must continually improve not only the quality of their 

products but also facilities available to produce under very stringent 

hygiene rules. Seychelles is in continuous competition with other countries 

in and outside the region on the EU market and most of these countries 

have the advantage that they are able to export at a cheaper cost than we 

do,” Minister Benstrong reminded. 

He therefore urged the participants to make the most of the opportunity 

to make a difference in their place of work. 

The minister’s words were echoed by Mrs Quatre who asked the inspectors 

and exporters “to realise that their roles will become more and more 

challenging if we are to ensure that the concept ‘from farm to fork’ 

becomes reality”. 

“A lot is demanded from you to remain compliant to the regulations. You 

will have no choice if you want to continue producing and exporting 

quality products to the international market,” she said. 
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Looking forward to receiving more support in the future, Mrs Quatre 

thanked Smart Fish for sponsoring the programme and Dr Goulding for 

conducting the training. 

Another SmartFish sponsored workshop benefitting fish inspectors, this 

time on ISO Quality System, will take place in Victoria next week. 

http://www.nation.sc/article.html?id=248454 

 

Environnement 

 

  

 

La COI favorise les échanges régionaux pour "une 
gestion plus durable des zones côtières"  

Mardi 1 Mars 2016  

L’organisation régionale propose des possibilités d’échanges 

d’expertise entre les acteurs de la région impliqués dans la gestion 

durable des zones côtières de l’océan Indien. Une plateforme 

répertoriant les bonnes pratiques des pays de la COI est mise en 

ligne, à disposition du grand public.  

Sur la base d’un inventaire des bonnes pratiques identifiées aux Comores, 

à Madagascar, à Maurice, aux Seychelles et à La Réunion, le projet de 

Gestion durable des Zones côtières de l’océan Indien (GDZCOI) propose 

de soutenir les échanges d’expérience et d’expertise. Cette initiative est 

destinée à tout gestionnaire de zone côtière : autorités, associations, 

secteur privé, particuliers, etc, désireux d’apprendre et d’échanger sur des 

thématiques en lien avec la gestion des zones côtières. La demande doit 

être faite auprès du projet GDZCOI, plus d’informations disponibles sur le 

site web de la COI  Une plateforme en ligne et accessible au grand public 

répertorie actuellement près de 80 bonnes pratiques de Gestion Intégrée 

des Zones Côtières (GIZC) identifiées dans la région. Cette base de 

données permet à tous les acteurs du secteur de s’informer sur les 

http://www.nation.sc/article.html?id=248454
http://www.zinfos974.com/
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initiatives existantes chez nos voisins de la région océan Indien occidental.  

 

Elle a pour objectif de favoriser les partenariats entre acteurs, qui, sur 

simple demande au projet, pourront bénéficier d’un appui pour des visites 

de terrain. La plateforme a par ailleurs pour vocation de continuer à 

évoluer : elle s’enrichira régulièrement à mesure de l’identification de 

nouvelles bonnes pratiques. 

http://www.zinfos974.com/La-COI-favorise-les-echanges-

regionaux-pour-une-gestion-plus-durable-des-zones-

cotieres_a98255.html  

 

 

La COI en faveur des échanges régionaux pour les zones 

côtières de l’océan Indien 

02/03/2016  

 

La protection des zones côtières est inscrit à l’agenda de développement durable des îles de l’océan 

Indien. 

L’organisation régionale propose des possibilités d’échanges 

d’expertise entre les acteurs de la région impliqués dans la gestion 

durable des zones côtières de l’océan Indien. Une plateforme 

répertoriant les bonnes pratiques des pays de la COI est mise en 

ligne et est à la disposition du grand public. 

Sur la base d’un inventaire des bonnes pratiques identifiées aux Comores, 

à Madagascar, à Maurice, aux Seychelles et à La Réunion, le projet de 

Gestion durable des Zones côtières de l’océan Indien (GDZCOI) propose 

de soutenir les échanges d’expérience et d’expertise. Cette initiative est 

destinée à tout gestionnaire de zone côtière : autorités, associations, 

http://www.zinfos974.com/La-COI-favorise-les-echanges-regionaux-pour-une-gestion-plus-durable-des-zones-cotieres_a98255.html
http://www.zinfos974.com/La-COI-favorise-les-echanges-regionaux-pour-une-gestion-plus-durable-des-zones-cotieres_a98255.html
http://www.zinfos974.com/La-COI-favorise-les-echanges-regionaux-pour-une-gestion-plus-durable-des-zones-cotieres_a98255.html
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secteur privé, particuliers, et ceux désireux d’apprendre et d’échanger sur 

des thématiques en lien avec la gestion des zones côtières.  

La demande doit être faite auprès du projet GDZCOI et pour obtenir plus 

d’informations, le site web de la COI 

(<http://gdzcoi.commissionoceanindien.org/>) peut être consulté à cet 

effet. Une plateforme en ligne et accessible au grand pu-blic répertorie 

actuellement près de 80 bonnes pratiques de Gestion Intégrée des Zones 

Côtières (GIZC) identifiées dans la région. Cette base de données permet 

à tous les acteurs du secteur de s’informer sur les initiatives existantes 

chez nos voisins de la région océan Indien occidental. Elle a pour objectif 

de favoriser les partenariats entre acteurs, qui, sur simple demande au 

projet, pourront bénéficier d’un appui pour des visites de terrain. La 

plateforme a par ailleurs pour vocation de continuer à évoluer : elle 

s’enrichira régulièrement à mesure de l’identification de nouvelles bonnes 

pratiques. 

http://www.lematinal.com/news/local/11363-la-coi-en-faveur-des-%C3%A9changes-

r%C3%A9gionaux-pour-les-zones-c%C3%B4ti%C3%A8res-de-l%E2%80%99oc%C3%A9an-

indien.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lematinal.com/news/local/11363-la-coi-en-faveur-des-%C3%A9changes-r%C3%A9gionaux-pour-les-zones-c%C3%B4ti%C3%A8res-de-l%E2%80%99oc%C3%A9an-indien.html
http://www.lematinal.com/news/local/11363-la-coi-en-faveur-des-%C3%A9changes-r%C3%A9gionaux-pour-les-zones-c%C3%B4ti%C3%A8res-de-l%E2%80%99oc%C3%A9an-indien.html
http://www.lematinal.com/news/local/11363-la-coi-en-faveur-des-%C3%A9changes-r%C3%A9gionaux-pour-les-zones-c%C3%B4ti%C3%A8res-de-l%E2%80%99oc%C3%A9an-indien.html
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Tourisme 

 

 

1,15 million de touristes dépensent plus de Rs 50 
milliards en 2015 

Thursday 03 March 2016 

 

 

En moyenne, chaque touriste ayant séjourné à Maurice en 2015 y a dépensé Rs 43 579. 

Selon un communiqué de la Banque de Maurice, le pays a accueilli 

1 151 723 de touristes l’année dernière. 

Ces touristes ont dépensé plus de 50 milliards de roupies, ce qui 

correspond à une dépense moyenne de Rs 43 579 par touriste durant 

l’année écoulée. Le gouverneur de la Banque de Maurice avait exprimé 

son intention d’améliorer les statistiques des dépenses des touristes à 

Maurice car, selon lui, plusieurs éléments de dépenses échappaient aux 

instruments de mesure.  

En décembre dernier, la Banque de Maurice avait annoncé dans un 

communiqué qu’elle souhaitait utiliser les données sur les opérations des 

agents de change (Money Dealers and Foreign Exchange Dealers), afin de 

repérer des éléments de dépense touristique, liés notamment aux 

voyages.  
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Commentant la performance de l’industrie du tourisme en 2015, Statistics 

Mauritius a souligné la semaine dernière que le nombre d’arrivées a connu 

une hausse de 10,9 % en 2015. Le marché français a enregistré une 

progression de 4,4% en 2015, avec 254 362 touristes de l’Hexagone 

visitant Maurice, comparativement à 243 665 en 2014. 

En 2015, les autres marchés touristiques ont enregistré les progressions 

suivantes : Réunion (143 834 arrivées en 2015, contre 141 665 arrivées 

en 2014, soit +9,5 %), Royaume-Uni (129 796 arrivées en 2015, contre 

115 326 arrivées en 2014, soit 

+12,5 %), Afrique du Sud (101 954 arrivées en 2015, contre 63 365 

arrivées en 2014, soit 9,5 %), Chine (89 585 arrivées en 2015, contre 63 

365 arrivées en 2014, soit +41,4 %), Allemagne (75 272 arrivées en 

2015, contre 62 231 arrivées en 2014, soit +21 %), Inde (72 145 arrivées 

en 2015, contre 61 167 arrivées en 2014, soit +17,9 %).  

De surcroît, Statistics Mauritius a noté que la Banque de Maurice prévoit 

des dépenses de Rs54 milliards en 2016, une hausse par rapport à la 

précédente estimation de Rs52 milliards. Dès lors, les dépenses 

touristiques devraient accuser une hausse d’eviron 8 % en 2016. 

 http://www.lematinal.com/economie/11366-1-15-million-de-touristes-depensent-plus-de-rs-50-

milliards-en-2015.html 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lematinal.com/economie/11366-1-15-million-de-touristes-depensent-plus-de-rs-50-milliards-en-2015.html
http://www.lematinal.com/economie/11366-1-15-million-de-touristes-depensent-plus-de-rs-50-milliards-en-2015.html
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La fréquentation hôtelière progresse de 11 % en 2015 

3.03.2016  

 

Selon l’INSEE, la fréquentation des hôtels réunionnais retrouve des 

couleurs en 2015. Toutes les catégories d’hôtels bénéficient de ce 

dynamisme. Toutes les régions sont également concernées, en particulier 

les établissements de l’Ouest et du Sud. 

Fréquentation hôtelière en hausse : 1 025 000 nuitées en 2015 

Selon l’INSEE : "l’année 2015 est marquée par une reprise de la 

fréquentation dans les établissements hôteliers de cinq chambres ou plus 

à La Réunion. Elle se caractérise également par l’ouverture de cinq 

nouveaux établissements, représentant une offre supplémentaire de près 

de 500 chambres par jour".  

Plus d’un million de nuitées en 2015 "Avec 1 025 100 nuitées, la 

fréquentation des hôtels réunionnais progresse de 11 % par rapport à 

2014" révèle l’INSEE. 

Parallèlement, l’offre de chambres est en hausse de 5 % et le nombre de 

chambres occupées de 8,5 %. Le taux d’occupation gagne 2 points et 

s’établit à 61 %. 

"La fréquentation est particulièrement dynamique dans les hôtels de 1 ou 

2 étoiles (+ 18 %) et dans les 3 étoiles (+ 16 %). Elle est plus modérée 

dans les hôtels haut de gamme (+ 6 %)". 

Les hôtels de l’Ouest et du Sud sont les premiers bénéficiaires de cette 

reprise de la fréquentation : "respectivement + 13 % et + 12 %. Mais la 

région Nord-est progresse également (+ 7 %)". 

La clientèle française largement majoritaire Toujours selon 

l’INSEE : "La clientèle française, qui comprend la clientèle locale, reste 

largement majoritaire (85 % des nuitées) et sa fréquentation progresse 
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de 12 % en 2015. La clientèle étrangère progresse également (+ 8 %). 

Les Allemands et les Suisses représentent près de 40 % des étrangers 

hébergés dans les hôtels". 

Par rapport à 2014, la fréquentation a progressé tout au long de l’année. 

L’embellie amorcée au 1er trimestre (+ 3 %) s’est confirmée sur le reste 

de l’année (+ 14 %). 

Une hausse de 14 % au 4e trimestre 2015 "Avec 324 800 nuitées au 

4e trimestre 2015, la fréquentation des hôtels classés réunionnais est en 

hausse de 14 % par rapport au 4e trimestre 2014. Elle atteint ainsi son 

plus haut niveau depuis six ans". 

Tous les mois du 4e trimestre sont en hausse, particulièrement les mois 

de novembre et décembre (respectivement + 17 % et + 19 %). 

La hausse de la fréquentation profite particulièrement aux hôtels de 1 ou 

2 étoiles ainsi qu’aux 3 étoiles (+ 31 % et + 32 %). Les hôtels de l’Ouest 

et du Sud enregistrent les plus belles progressions (+ 17 %). 

Le taux d’occupation s’établit à 70 %, en progression de 0,5 point par 

rapport au 4etrimestre 2014. 

(Source : INSEE) 

http://www.linfo.re/la-reunion/societe/688428-la-frequentation-hoteliere-progresse-de-11-en-

2015 

 

Connectivité aérienne 

 

Corridor aérien Maurice-Singapour au bénéfice de la COI 

2 mars 2016 

 

Durant son discours au Conseil des ministres de la COI la semaine passée, 

Etienne Sinatambou, le ministre des Affaires étrangères de Maurice, a 

espéré que les autres îles de l’Océan Indien aient la possibilité de profiter 

à fond l’hub aérien entre Maurice et l’aéroport de Shangi de Singapour. Il 

http://www.linfo.re/la-reunion/societe/688428-la-frequentation-hoteliere-progresse-de-11-en-2015
http://www.linfo.re/la-reunion/societe/688428-la-frequentation-hoteliere-progresse-de-11-en-2015
http://www.ile-en-ile-mag.com/wp-content/uploads/2016/03/corridor-aerien-maurice-singapour-profitable-pour-COI.jpg
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a, également, déclaré que des nouvelles liaisons seront, d’ici, peu établies 

avec l’Australie ainsi que quelques capitales en Afrique continentale. 

Pour lui, les stratégies pour se développer ne se résument plus aux 

simples partenariats économiques traditionnels, mais de profiter des 

opportunités offertes par les économies très avancées ou émergentes de 

l’hémisphère sud. Les attraits complémentaires des îles de l’océan Indien 

rendent l’avenir du tourisme à se développer, notamment avec ‘expansion 

vers de nouveaux marchés, y compris en Asie. De même, la sécurité 

alimentaire se fait par l’expansion du secteur de la pêche. 

http://www.ile-en-ile-mag.com/corridor-aerien-maurice-

singapour-au-benefice-de-la-coi/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.ile-en-ile-mag.com/corridor-aerien-maurice-singapour-au-benefice-de-la-coi/
http://www.ile-en-ile-mag.com/corridor-aerien-maurice-singapour-au-benefice-de-la-coi/
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